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A.U  moment  où  un  Roi  bien  intentionné,  le  pere 
de  fes  peuples , s’occupe  du  foin  de  régénérer  la  con*^ 
Ilitution  Françoife;  que  pour  opérer  ce  grand 
Couvre,  il  s’environne  des  Notables;  que  par  des  lois 


didées  par  la  fagefle , il  établit  une  Correfpondance 
entre  le  Trône  & fes  Sujets;  le  Tiers-Ordre  de  la 
Capitale  de  la  BrefiTe , ne  peut,  fans  fe  rendre  cou- 
pable d’ingratitude , refufer  de  prendre  intérêt  à la 
caufe  commune , & de  réunir  fon  vœu  particulier  , 
à ceux  des  autres  Provinces  du  royaume. 

La  convocation  des  Etats  Généraux  ne  fut  pas 
plutôt  annoncée , qu’une  voix  qui  ne  doit  jamais  fe 
faire  entendre  que  pour  foutenir  les  droits  de  l’op- 
primé , réclama  les  formes  antiques,  Ôc  s’arrêta  prin- 
cipalement à celle  obfervée  pour  la  convocation  des 
Etats  tenus  en  1614. 

D’un  autre  côté,  le  Roi  penfa  qu’en  une  telle 
difpute,  la  forme  étoit  tout , puifque  ce  n’eft  que  par 
le  moyen  de  la  forme  dans  la  convocation  , qu’on 
peut  aflurer  à chacun  des  Ordres  du  royaume , le 
droit  inconteftable  d’y  être  fuffifamment  repréfenté, 
& par  ce  moyen , former  une  Ail  emblée  légale.  Mais 
la  queflion  de  favoir  dans  quelle  proportion  chaque 
Ordre  doit  être  repréfenté , pour  l’être  fuffifamment , 
étant  de  la  compétence  du  tribunal  entier  de  la  Nation, 
& non  d’une  corporation  particulière , il  étoit  donc 
effientiel  que  la  Nation  entière  fut  confultée;  & voilà 
pourquoi  Sa  Majeflé,  fans  adopter  encore,  & fans 
rejetter  aucune  des  formes  proppfées,  a jugé  qu’il 
étoit  de  fa  fageffie  6c  fa  prudence , de  la  propofer  à 
fes  fideles  fujets,  afin  que  la  détermination  qui  réglera 


la  forme  dans  laquelle  fe  fera. la  convocation  des  Etaté 
prochains , foie  moins  fon  vœu  particulier , que  celui 
de  la  Nation  entlere* 

Le  Tiers-Ordre  de  la  BreOe  doit  donc  , à l’inilar 
de  toutes  les  corporations  du  Royaume , fe  livrer  à 
des  réflexions  fur  la  grande  quellioa<' qui  s’agite,  ôc 
porter  au  pied  du  Trône,  l’Arrêté  qu’il  croira  ie^plui 
utile  pour  rmtérêt  général  du  - Royaume  ; ôc  qufqu  à- 
ce  que  la  Province  eiitiere  ait  formé  un  vœu  général,, 
le  Tiers-Ordre  de  la  Capitale  croit  ne  pouvoir  pas  fe, 
difpenfer  de  manifeiler  le  fien.  •,  ' - ? 

Si  les  Formes  antiques  ont  été  confacrées  par  le 
vœu  général  de  la  Nation,  la  loi  eR  faite,  di  faut, 
la  idivre,  jufqii’k  ce  que  la>  Nation  dq -nouveau  affem^- 
blée,  juge  convenable  de  la  détruire  ' ou  de  la  modi-^ 
fier.  Si  au  contraire,  les  Formes  antiques  ne  font  que 
l’ouvrage  du  hafird  ; fi  elles  ne  doi\^nt  leur  exiilence 
qu’a  la  néceflité  des  circonftances  ; fi  ces  formes  n’onti 
point  été  mifes  en  délibération  dans  les  grands  comi-  ' 
ces;  & fi  un  confentement  général  ne  leur  a pas  donné 
la  fandion  ; comme  il  n’exifle  encore  point  de  Loi 
pour  déterminer  la  forme  légale  des  Grandes  Aflfem- , 
blées,  il  n’y  a point  de  forme  à propofer,  mais  feu-, 
lement  une  forme  à régler.  ' 

Or , jufqu’à  ce  moment , la  forme  pour  Torganî- 
fation  des  Afiemblées  Nationales,  n’ayant  point  été^ 
mife.  en  délibération,  & ayant  varié  à chaque, tenue 
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des  Etats  généraux,  U n*exifte  encore  point  de  forme 
qu'on  puiflfe  propofer  & forcer  4’accepter  ; de  là  le 
droit  qu'ont  tous  les  Corps,  tous  les  Individus,  d'exa- 
miner, avant  d’accepter,  les  formes  qui  font  propoféeS’ 

En  1^14,  les  deux  premiers  Ordres  durent  être 
àvantageufemeut  repréfentés  ; mais  la  queftion  eft  de 
favoir  'fi  la  même  juftice  fut  accordée  au  troifieme 
Ordre , ôc  cette  quefiion  efi:  néceflairement  mêlée  du 
droit  & du  fait. 

Dans  le  droit , toute  Monarchie  efi  le  réfultat  d'un 
contrat  focial , & il  efi  de  Teffence  du  contrat  fociao 
que  diacuri  de  fes  membres  y ait  une  influence  , une 
repréfentation -proportionnelle  6c  relative  à l’intérêt 
adif  6c  paflif  qu'il  peut  y prendre. 

Dans  le  fait',  trois  Corps  politiques  conftituent  la 
Monarchie , 6c^  en  forment  la  divifion  ; ces  trois 
Corps  font  le  Clergé,  la  NobleJfle  6c  le  Plébéien, 
En  fuppofant  que  ces  trois  Corps  fuflTent  à étendue 
égale  de  population  6c  de  richeflb , 6c  que  chacun 
d'eux  contribuât  par  égalité  6c  par  tiers  aux  charges 
de  l’Etat  & de  la  Société , la  queflion  feroit  dabord 
décidée”  fur  le  droit  de  repréfentation  aux  Grandes 
Aflbmblées,  puifque  tout  étant  au  niveau  entre  ces 
trois  Corps  > chacun  d'eux  auroit  un  droit  égal  à la 
répréfentatioh.  . - 

Mais  fi..rune‘dé  ces  Aflbciationsi  moins  nombreufe 


en  population , moins  riche  en  propriété  generale  qu^ 
les  deux  autres , fe  trouve  taxée  à une  contriButibn 
moins  forte  pour  les  charges  de  la  Société  , il  paroît 
jufte  que  fon  droit  de  repréfehtation  jfoit/  mfèrieur  auk 
deux  autres,  puifqtfellè  aura  moins  d’individus  à fè- 
préfenter;  moins  de  propriétés  à confervér;  & qu’elle 
fera  moins  intérelTéé  dans  le  partage  Sç  la  répaftîtlon 
de  la  charge  comnaune,  _ \ 

S’il  arrive  encore  que  cette  même^i^îîociaéidn^ 
foit  arrogé  le  privilège  fmgulier  dç  s’affiancnir  pou^ 
une  très  grande  partie,  de  l’obligation  de 'conmbueV 
aux  charges  de  la  Société  ; de  réduire  fa  taxe  au- 
delToüs  de  fes  pouvoirs,  6c  d’én  rejetter  l’excédenç 
fur  les  deux  autres  j il'  y aura  une  râifon  Bien  plus 
forte  pour  diminuer  fon  droit  de  repréfêntatioh , piiifc 
que  fon  influence  dans  la  Société , ne  pourfoit  qu’être 
nuifible  aux  deux  autres  Aflbciàtibns,  fur  lèiquellès 
elle  conpinueroit  de  rejetter  une  portion  du  fardeau 
quelle  deyroit  fupporter. 

La  mefure  pour  étendre  ou  pour  reliraindre.  avec 
juftice  le  droit  de  repréfeiitadon,  eft  donc  de  preu- 
dre  en  confidération , ou  là  population  d‘e  chaque 
Corps,  ou  l’étendue  de  fes  propriétés  foncières , pu 
la  taxe-  qu’il  fupporte  dans  les  déperifes  communes  ; 
& c’eft  d’après  ces  mefures  qu’il  convient  d’examiner 
quel  eît  le  dégré  d’influence  que  doit  obtenir  le  licrs 
Ordre  dans  les  Alfemblées'  Nationales, 
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Si  Ton  fe  décide  par  l’étendue  de  la  population, 
le  Tiers- Ordre  devroit  avoir  les  dix-neuf  vingtièmes 
des  Repréientans  aux  Etats  Généraux,  puili^ue  fa 
population  eîî;  reconnue  s’élever  aux  dix-neuf  ving- 
demes  de  celle  du  Royaume. 

. Si  c’eâ  par  la  quotité  de  fa  taxe  dans  la  dépenfe 
commune,  que  la  queflion  doit  être  décidée,  payant 
fept  huitièmes  des  charges,  il  doit  avoir  pour  lui 
icpt.  huitièmes  des  Repréfentans, 
ju’on  écarte  fi  l’on  veut  le  trop  grand  avantage 
que  lui  donneroient  fa  population  & l’énormité  de  fa 
taxe,  & qu’on  ne  confidére  que  la  feule  étendue  de 
fes  propriétés  foncières  ; dès  qu’elles  s’élèvent  à la 
moitié  au  moins  de  celles  du  Royaume , on  ne  peut 
lui.  contefter  la  moitié  des  Repréfentans. 
on  ne  craignoit  point  d’êare  taxé  de  novateur. 
Ton  ofoit  arrêter  fes  regards  fur  l’organifation  poli- 
des  deux  premiers  Ordres  de  l’Etat , comme 
on  y trouveroit  les  mêmes  immunités  & les  mêmes 
privilèges  à défendre , il  feroit  bien  difficile  d’apper- 
cevoir  .une  véritable  ligne  de  démarcation  entre  deux 
Corps,  réunis  parmi  intérêt  qui  leur  efl  commun. 

Si  enfuite  on  confidére  que  le  haut  Clergé  s’efl 
arrogé  ^ le  droit  de  paroître  feul  dans  les  Grandes 
Aflemblées  ^ & d’en  exclure  le  bas  Clergé  ; fi  l’on 
réfléchi  que  ,1e  haut  Clergé  efl  abfolument  pris  dans 
l’Ordre  de  la.  NobleiTe;  pn  fera  tenté  de  croire  que 


dès  qu’on  ne  trouve  que  des  perfonnages  Nobles  ^ans 
la  portion  du  Clergé  qui  paroit  dans  les  AlTemblées 
Nationales , les  deux  Corps  du  Clergé  6c  de  la  Noblelîe 
fe  confondent  dans  un  feul  Corps  mixte,  compofé 
delà  NoblelTe  Eccléfiallique  6c  de  la  NoblelTe  Laïque; 
6c  pour  lors  ne  trouvant  plus  dans  l’Etat  que  deux 
Corps  Politiques  en  oppofition,  dont  l’un  elt  le  Corps 
mixte  de  la  NoblelTe  Eccléfiaflique  6c  de  la  Noblelîe 
Laïque,  6c  l’autre  celui  du  Tiers-Ordre , qui  comprend 
en  BrelTe  le  bas  Clergé,  comment  pourroit-on  le 
difpenfer  de  làire  entre  les  deux  Corps,  une  divilion 
égale  des  Députés  qui  doivent  repréfenter  la 
Nation  ? 

Quelque  Toit  la  mefure  Politique  que  l’on  adopte, 
le  Tiers-Ordre  ed  toujours  alTuré  d’obtenir  des  Députés 
en  nombre  égal  à ceux  du  Clergé  6c  de  la  Noblelîe 
réunis , 6c  c’ell  à ce  terme  moyen  , le  moins  favo- 
rable pour  le  Plébéien  , que  fe  borne  le  Tiers-Ordre 
de  la  Ville  de  Bourg  , dans  la  crainte  d’être  foup* 
çonné  de  prétendre  à une  prépondérance  fur  les  deux 
premiers  Ordres  de  l’Etat. 

Mais  dès  que  le  Tiers  fe  rellraint  à une  égalité 
abfolue , vis-à-vis  des  deux  premiers  Ordres  , cette 
égalité  qui  ne  peut  pas  lui  être  contedée , doit  être 
fcrupuleufement  obfervée  ; car  fi  elle  étoit  blelTée  par 
la  privation  d’un  feul  des  Députés  qui  doivent  lui 
être  accordés , on  ne  pourvoit  plus  dire  que  le  Tiets^ 
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Ordre  ed  fuffifamment  repréfenté  pour  le  tout,  puis- 
que fou  fort  pourroit  fouvent  dépendre  du  feul  fuffrage 
qui  lui  feroic  refufé» 

C’eft  d'après  ces  principes  qui  font  de  toute  évidence, 
qu’il  faut  examiner  ü la  forme  obfervée  aux  Etats 
de  i6i^,  convient  où  ne  convient  pas  à l’état  aèluel 
des  chofes,  & fi  on  doit  l’accepter  ou  la  rejetter.A 
Simplifions  l’analyfe  que  nous  allons  en  faire. 

Les  Etats  de  1^14  furent  compofés  de  quatre  cent 
cinquante-quatre  Députés,  dont  la  moitié  revenant 
au  Tiers-Ordre , auroit  dû  être  de  deux  cent  vingt- 
fept  : il  ne  lui  en  fut  cependant  accordé  que  cent 
quatre  vingt-Ueüx  ; il  fut  donc  privé  de  quarante-cinq 
votans , pour  fe  trouver  à égalité  de  Repréfentans , 
avec  le  Clergé  & la  Nobléflfe  réunis. 

Sur  les  cent  quatre  - vingt  - deux  Députés  qui  lui 
furent  accordés,  prefque  tous  furent  pris  parmi  des 
pe'rfonnes  privilégiées,  choifis  dans  des  Officiers  de 
Juilice  & de  finance , erifortê  qu’il  ne  lui  relia  pref- 
que point  de  Députés  propriétaires  non  privilégiés. 

Enfin,  le  réfultat  de  çette  Afiemblée  fut  ce  qu’il 
devoir  être  ; les  deux  premiers  C>rdres  qui  eurent 
néceifairement  pour  eux  la  prépondérance,  obtinrent 
tout  ce  qu’ils  demandèrent , tandisque  les  réclama- 
tions du  Tiers,  ne  furent  ni  examinées,  ni  répondues. 

Cette  forme  étant  donc  inconçiliable  avec  lès  véfl- 
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tables  intérêts  du  Tiers-Ordre , il  ne  doit  pas  héfiter 
un  feul  moment  de  manîFefter  que  fon  vœu  eft  qu  elle 
foit  rejettée , quelque  refpedable  que  puifle  "être  lé 
Corps  qui  Ta  propofée,  parce  que  ce  neft  point  par 
le  chapitre  des  confidératioiis,  que  fè  règlent  d’aufïï 
grands  intérêts. 

Cette  forme  feroit  évidemment  nuifible  au  Tiers- 
Ordre  , puifqu’elle  le  priveroic  de  quarante-cinq  Dé- 
putés. 

Elle  lui  feroit  plus  nuifible  encore  , puifqu’elle 
placeroit  parmi  fes  Repréfentans  un  très -grand  nombre 
de  privilégiés,  Eft-cè  donc  parmi  les  privilégiés,  que 
le  Tiers-Ordre,  f ennemi  jufle  6c  naturel  de  tout 
privilège  , doit  choifir  fes  Avocats  & fes  Défenfeurs  ? 
Eft-ce  donc  à celui  qui  profité  de  fabus,  à en  folli- 
citer  la  fuppi-effion 

Les  privilégiés  ne  peuvent  plus  en  impofer  fur  les 
inconvénients  trop  réels  qui  réfultent  de  cette  imïnen- 
fité  de  privilèges  que  l’importunité  arrache  à la  trop 
grande  bonté  de  nos  Rois,  Il  efl  enfin  tems  d’ouvrir 
les  yeux,  & de  voir  que  la  charge  publique  ne  di- 
minuant point  pour  le  Peuple  en  proportion  des  pri-' 
viléges  qui  font  accordés  ; que  cette  charge  demeu- 
rant toujours  la  même , il  eft  de  toute  évidente  que 
la  taxe  non  payée  par  d’opulent  privilégié,  doit  être 
acquittée  au  Tréfor  Royal,  par  l’indigent  hoh  pri- 
vilégié ; qu’ainfi  l’affranchilTemênt  de  contribuer  au 


ps[)rement  de&  impôts , eft  un  vol  manîfefte  que  la 
partie  de  la  Nation  la  plus  riche,  fait  à la  partie  de 
la  Nation  la  plus  pauvre. 

Que  cefl  toujours  fur  l’indigent,  & furie  véritable, 
indigent , que  le  vol  efl  commis,  par  la  raifon  hmple 
qu  il  n c(l  pas  au  pouvoir  de  l’indigence , d’acheter 
des  privilèges.  • 

Que  dans  toute  AiTÔciation,  générale  ou  particu- 
lière, la  charge  efl  à côté  des  avantages  que  chaque 
individu  en  retire; l’un*  ne  peut  pas  aller  fans  l’autre. 

Que  tout  individu  qui  veut  profiter  des  avantages 
de  la  Société , doit  en  fupporter  les  charges  ; qu’au 
moment  ou  il  s en  affranchit,  il  fe  fépare  par  le  fait 
de  la  Société,  puifqu’ii  romp  le  feul  lien  qui  pouvoir 
ly  retenir  ; 5c  deslors , cefïknt  de  feire  membre  de 
la  Société,  il  ne  peut  plus  s^en  attribuer  les  avan- 
tages , ni  paroître  dans  fes  Affemblées,  . 

Que  fl  les  diflindions  entrent  dans  le  plan  d’une 
Monarchie,  fi  elles  font  nécefi'aires  à fon  organifa- 
non,  fl  elles  .tiennent  à l’ordre  public,  .elles  ne  doi- 
vent confiller  que  dans  les  honneurs,  dans  les  emplois 
diflingués,  dans  la  différence  des  rangs  admis  dans 
la  Société,  5c  que  c’efl  en  abufer,  que  de  les  faire 
confifter  dans  l’exemption  5c  rafFranchiffement  de  con- 
tribuer aux  charges  publiques , puifque  le  refus  de 
contribuer  à la  charge  commune,  efl  précifément  le 
qui  détruit  le  Contrat  Social^ 


Sur  qui  retombe  le  contre  coup,  & la  furcbargc 
des  privilèges  ? Sur  qui  fe  réunit  le  ferdeau  accablant 
des  impôts?  C’ell  fur  le  malheureux  Plébéien,  fut 
cette  ckfle  d’hommes  véritablement  utiles  à TEtat, 
qui  en  condituent  elTentieliement  la  force  éc  la  richelî^ 
& qui  afTurent  à la  Monarchie , ce  dégré  de  fplendeiar 
& de  fupérioricé  dont  elle  eft  en  poffelîion  depuis 
tant  de  fîécles. 

Par-tout  l’on  voit  le  Plébéien  s’agiter  & s’entre- 
mettre ; c’ed  lui  qui , par  fon  éloquence , perfuads 
dans  les  chaires , & qui  par  fes  lumières  éclaire  îe 
Bareau. 

C’efl  lui  qui  enrichit  l’Adronomie , la  Chimie  ^ 
la  Phylique,  des  découvertes  les  plus  ingénieufes, 

C’efl  dans  les  Traités  qu’il  compofe,  qiie  s’épurent 
la  Morale  & le  Droit  public. 

C’ed  lui  qui  peuple  nos  Armées , ôc  qui  en  fait  la 
force  ; la  Noblefle  ne  cueille  pas  un  laurier  en  fabfenGe 
du  Roturier 

C’ed  lui  qui  conflruit  , qui  équipe  nos  flottes  , 
8c  qui  leur  donne  le  mouvement. 

C’efl  par  lui  que  le  commerce  s’étend  & fo  fou- 
tient,  8c  que  l’Empire  des  Lys  panage  les  richefles 
du  nouveau  monde. 

C’efl:  par  les  hardies  entreprifes  que  la  France  sVâ 
enrichie  des  Manufadures  les  plus  utiles. 

C’efl:  par  fes  maints  laborieufes,  que  fortent 
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Atteliç^s.,  les  Chef-d’œuvres  de  T Art.  Enfin,  c’eft 
par  |on  travail  opinâtre  , que  la  terre  eil  forcée  de 
laififer,  échapper  de  fon  fein  les  produélions  fi  indif- 
penfabj:es  à la  vie  de  l’homme.  L’œil  ne  peut  fe 
repqfer,  fur  aucun  objet , qu’il  n’y  trouve  les  traces 
de  la  main  bienfaifante  du  Plébéien  ; & c’efi:  cepen- 
dant fur  ce  même  Plébéien , que  le  nouvel  annobli 
s’accoutume  à promener  le  regard  infultant  de  l’or- 
gueil de  du  dédain  ; c’eft  fur  lui  que  s’accumule  la 
furcharge  des  privilèges  ; c’efl  cette  portion  d’hommes 
véritablement  eflimables  & trop  peu  eflimés,  que 
des  préjugés  barbares  ont  tenus  jufqu’à  ce  moment 
dans  une  telle  abjeétion,  qu’on  lui  refufoit  jufqu’à 
l’avantage  le  plus  inconteflable  d’être  compté  pour 
quelque  chofe  dans  l’organifation  de  la  Monarchie  , 
& d’être  repréfentée  dans  les  Affemblées  de  la  Nation  ; 
car  ce  n’efi:  pas  être  repréfenté,  que  de  ne  l’être 
qu’imparfaitement. 

ïi  eft  enfin  temps  que  l’empire  des  préjugés  cède 
à la  force  de  la  Philofophie  & de  la  raifon  ; que  le 
Tiers-Ordre  foit  compté  pour  ce  qu’il  vaut  réellement; 
qu’il  jouiffe  dans  toute  fa  plénitude  , du  droit  de  re- 
préfentation , qui  ne  peut  lui  etre  contefté  ; que  ce 
droit  foit  proportionné  à fon  utilité  & à l’influence 
q)ie  doit  avoir  dans  un  état,  toute  Corporation  qui 
le  vivifie.  S’il  ne  réclame  point  de  Privilèges  pour 
|aifon  de  fon  utilité,  que  les  Privilèges  abufifs  séfa- 


cent  au  moins  devant  lui  ; que  Tégalité  dans  les  im- 
pôts foit  rétablie  ; & que  lorfque  le  Plébéien  prend 
fur  fon  néceffaire  abfolu  pour  venir  au  fecours  de 
l’Etat,  l’opulence  confente  au  moins  à fe  détacher, 
d’une  partie  de  fon  fuperflu. 

T els  font  les  vœux  formés  par  le  Tiers  Ordre 
pour  la  caufe  commune  : puifés  dans  les  principes  de 
la  Juftice  & de  l’Humanité,  ils  ne  peuvent  être  que 
favorablement  accueillis  par  un  Roi  fenfible  de  jufle, 
dont  tous  les  moments  font  confacrés  au  bonheur  âe 
fes  Sujets. 

En  régénérant  la  Conftirution  Françoife,  en  de^ 
truifant  tous  les  abus,  qui  ont  pu  s’y  introduire,  on 
fera  fans  doute  beaucoup  pour  le  bonheur  des  peu- 
ples , & pour  rétablir  la  tranquillité  & l’équilibre 
dans  l’état;  mais  l’ouvrage  n’en  demeurera  pasrnoins 
imparfait , fi  l’on  néglige  de  donner  aux  conflitutions 
particulières  des  Provinces , ce  dégré  de  perfeclion  dont 
elles  peuvent  être  fufceptibles  ; car  on  doit  s’attendre 
que  les  hommes  féduits  & entraînés  par  les  exemples 
fréquents , qu’ils  ont  fans  cefTe  fous  les  yeux , de  aux- 
quels ils  finiffent  par  s’accoutumer , reporteront  à la 
conflitution  générale , les  mêmes  défauts  qu’Us  ren- 
contreront dans  leurs  conflitutions  particulières.  Il  efl 
donc  d’une  indifpenfable  néceffité  que  les  conflitü- 
tiens  particulières  éprouvent  les  mêmes  reformes  que 


la  conftitution  générale , ôc  que  la  réforme  s'opérant 
par-couc  d'après  un  même  plan,  on  rétabliiTe  dans 
toutes,  la  liberté  dans  les  Eledions,  l'égalité  dans 
les  Repréfen tans  ; & qu'enfîn,  la  répartition  des  impôts 
fe  fàfle  d'une  maniéré  é^ale 

La  Province  du  Dauphiné  efl  allée  au-devant  de 
la  réforme;  elle  a eu  l'avantage  de  Tobtenir,  & de 
la  confommer.  Voilà  un  grand  exemple  pour  la  Pro- 
vince de  BrefTe , & l'efpoir  comme  affuré,  de  par- 
venir à la  réforme  des  abus  fans  nombre , qui  fe  font 
glilTes  dans  fon  Adminiilration.  Remontons  à la 
fource  de  nos  anciens  Etats  ; parcourons  le  Tableau 
des  différentes  Révolutions  qu'ils  ont  éprouvés,  ôc 
nous  ferons  convaincus  de  la  réalité  des  abus  qui  s'y 
font  introduits  , & de  la  néceffité  d'y  remédier. 

Sous  la  domination  des  Comtes  6c  des  Ducs  de 
Savoie,  la  BreiTe  6c  le  Bugey  réunis,  6c  régis  en^ 
Pays  d’Etats,  s'adminidroient  d'après  un  même  régime 
qui  leur  étoit  commun.  Le  fiége  de  fa  commiffion 
intermédiaire  fut  longtemps  fixé  dans  la  ville  de  Bourg; 
l'Hiftoire  les  remonte  jufqu’à  140^,  fous  Amé  VU, 
premier  Duc  de  Savoye;  6c  les  regillres  de  leurs  déli- 
bérations, de  1557  ^ années  fuivantes,  en  attedenc 
encore  l'exidence  dans  la  ville  de  Bourg.  Ils  fe  con- 
ferverent  dans  toute  leur  intégrité  jufqu’à  l’échange 
de  1601,  où  ces  Provinces  pafferenc  fous  la  dorai- 
nation  prançoife. 


Une  grande  querelle  s’éleva  alors  entre  la  Noblelle 
Sc  le  Tiers  Ordre,  fur  la  queilion  de  favoir  fî 
fécond  Ordre  joüiroit  de  1 exemption  de  la  Taille 
& du  privilège  de  rejetter  fur  h rroifieme,  les  taxes 
qu’il  devoir  fupporter  : 6c  le  fécond  Ordre  profitant 
de  la  circonidance  du  changement  de  domination,  eu 
peu  de  connoiHance  que  dévoient  avoir  nos  nouveaux 
Maîtres  furda  conllitution  du  Pays,  6c  de  l’alcedanc 
que  lui  donnoic  le  régime  féodal  fur  le 
parvint  a s’alfranchir  de  l’obligation  de  contribuer  au 
payement  de  la  taille , contre  la  diipoftion  formelle 
de  l’édit  du  Duc  Emmanuel-Philibert,  de  lySq, 
bornoit  les  privilèges  de  la  Noble  (Te  aux  feuls 
d’ancienne  race,  6c  pour  raifon  feulement  de  leurs 
biens  Nobles,  6c  qui  y afliijettiiroic  d’une  maniéré 
politive,  tous  les  Nobles  fans  dilUpdion,  pour  raifoa 
de  leurs  biens  ruraux. 

Des  intérêts  aulTi  oppoles,  diviferent  6c  ifolerent 
les  trois  Ordres;  6c  le  Tiers,  trop  accoutumé  à fe  défier 
de  fes  forces,  ne  tint  plus  que  d’une  main 
chancelante,  le  gouvernail  des  affaires.  Elles  furent 
négligées  au  point,  que  quoiqud  fut  ordonné 
l’Arrêt  du  Confeil  du  14  juin  1612,  que  t&us 
Noèles  & FrîviUgiés  , de  quelque  qualité  & 
lion  quils  foient , feront  cotîfés  pour  les  biens  ruraux 
quHls  acquéreront  À l'avenir , au  même 

quoique  ce  décret  n’ait  été  abrogé  pa;  aucun 
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radminiftmion  trop  folble  du  Tiers-Ordre,  n’a  point 
«ncore  ofé  en  réclamer  rexécution. 

' Deux  Éleélions  établies  dans  les  villes  de  Bourg  & 
de  Belley,  apportèrent  enfuite  un  changement  notable 
idaiis  nôtre  conftitution  , Ôc  nous  n eûmes  plus  qu’un 
gouvernement  mixte , qui  alTocia  aux  avantages  pré- 
cieux de  Fadminillration  des  pays  d’état,  les  défavan-» 
tages  trop  réels  Sc  trop  connus  du  régime  des  pays 
d’Éledion. 

L’Adminiftration  qui  n’eut  plus  cette  marche  uni- 
forme , qui  conduit  nécefiairement  à la  vérité , fe  trouva 
fans  ceffe  en  oppoiition  entre  le  régime,  éledif,  Sc  le 
régime  des  pays  d’état;  les  relTortsde  la  machine  poli- 
‘tique , perdirent  leur  élalHcité  : ils  ne  produifirent  plus 
les  effets  qu’on  devoil  en  attendre , & le  bien  ne 
pouvant  plus  s’opérer  qu’avec  de  grandes  difficultés» 
de  dégoût  s’empara  des  Adminiftraceurs , Sc  devint  un 
mal  épidémique  pour  le  Tiers-Ordre. 

Ce  fut  à ce- moment  que  les  ParoilTes  qui  compo- 
,fent  les  Mandements , ceflérent  d’envoyer  des  Députés 
dans  les  chefs-lieux  de  leur  diftrid , Sc  que  les  Affem- 
blées  des  chefs-lieux  devenant  defertes , des  hortimes 
entreprenans , Sc  accoutumés  à en  impofer  aux  foibles, 
s’emparèrent  des  Sledions,  & s’érigèrent  d’eux-mêmes 
en  Députés  poiir  les  Affeinbiées  Générales  de  Isi 
Province,  ^ 


Ces  hommes  furent  pour  Fordinaire  les  Fermiers , les 
Agens  ou  les  Receveurs  des  Seigneurs  ; & Toa  conçoit 
aifément  quels  vœux  & quelle  difpolition  ilspouvoienc 
porter  dans  les  Affemblées  Provinciales. 

Ce  fut  dans  ces  Alfemblées,  ainfi  illégalement 
formées , que  les  Membres,  de  la  Commiflion  inter- 
médiaire , s’emparèrent  à leur  tour  des  Eledions  qui 
dévoient  compofer  le  Confeil  de  Province , & qu’à  force 
de  fe  faire  continuer  dans  leurs  places , ils  font  parvenus 
à s’y  rendre  inammovibles.  Les  chofes  furent  telles  qu’on 
vient  de  les  expliquer,  ôc  elles  ne  pouvoient  pas 
être  autrement , puifqu’un  premier  abus  conduit  nécef- 
fairement  à un  fécond,  & qu’H  n’étoit  pas  dans  1’ 
des  chofes,  que  ces  premiers  Députés,  illégalement 

élus,  oppofaiTen  aux  Membres  du  Confeil  incermé- 

» 

diaire,  l’illégalité  des  Eledions  qui  les 
dans  leurs  places. 

L’abus  a été  porté  au  point,  que  lorfque  dans 
le  Confeil  intermédiaire,  il  arrive  une  vacance  par 
mort  ou  par  démiffion , c’ed  ce  Confeil  qui  nomme 
aux  places  vacantes,  fans  confulter  en  aucune  façoa 
l’Affemblée  Générale , fans  même  lui  demander  par 
la  fuite  fa  fandion. 

L’on  a vu  même  s’établir  dans  le  Confeil , la 
pofîtion  révoltante,  qu’à  chaque  vacance  des  Procureurs^ 
Syndics,  ils  ne  pouvoient  être  choifis  que  parmi  ks 
.Membres  de  la  Gemmidion. 
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Dans  râ:at  où  font  les  chofes , le  Tiers-Ordre  ne 
peut  plus  fe  diiîîmuler  qu  il  n’a  aucun  Repréfentant , 
puifqu’il  ne  s’en  trouve  aucun  qu’il  ait  librement  élu. 

Dans  un  Confeil  ainfi  compofé,  il  alloit  de  fuite 
que  quelqu’un  s’emparât  feul  du  timon  des  affaires,  & 
les  régit  fans  confulter  perfonne  : c’eff  précifément  ce 
qu’ont  fait  les  premiers  Syndics,  qui  fe  font  arrogés 
le.  droit  de  recevoir  & de  répondre  feuls  les  Requêtes 
& les  Mémoires,  fans  participer  d’avis  avec  le  Con- 
feil, enforte  que  la  conduite  des  affaires  fut  aban- 
donnée au  defpotifme  d’un  feul. 

La  place  de  Premier  Syndic  devint  trop  importante 
pour  ne  pas  être  recherchée  ; l’appas  du  lucre  de  des 
pouvoirs , féduifit  les  âmes  ambitieufes , & bientôt  la 
Breife  n’eut  plus  pour  Premiers  Syndics,  que  ceux 
que  l’intrigue  & la  cabale  portèrent  à cette  place; 
ceft  toujours  l’homme  protégé  par  la  Nobleffe,  qui 
y a été  élevé,  de  qui  ayant  befoin  de  protedion 
pour  fe  foutenir  , fe  feroit  bien  gardé  d’oppofer  au- 
cune réfiftance  contre  les  prétentions  de  fes  Protedeurs. 

C’eft  dans  le  trouble  de  les  agitations  d’une  telle 
Adminiftration  , que  ië  font  formés  entre  le  Clergé, 
la  Nobleffe  de  le  Tiers-Ordre  , ces  pades  fi  fovorables 
pour  les  deux  premiers , lî  défaftrueux  pour  le  troifîeme. 

Que  le  Clergé  eft  parvenu , on  ne  fait  encore  pour- 
quoi ni  comment,  à s’affranchir  de  l’obligation  de 
payer  la  capitation,  & à rejetter  fa  taxe  fur  le  Tiers-Ordre* 
^ue  la  Nobleffe^  en  s’ifolant  dans  des  rôles  fépar& 


de  ceux  du  Tlers*Ordre>  a réduit  ia  capitation  infi- 
niment au-defTous  de  fa  taxe  pour  les  vingtièmes, 
quoique  fa  taxe  pour  les  vingtièmes  ne  foit  pas  encore 
au  niveau  de  fes  propriétés  foncières. 

Que  les  deux  premiers  Ordres  ont  toujours  été  laiflTés 
a récârt , lorfqu'il  a été  quellion  de  faire  les  fonds  pour 
les  dépenfes  ctimmunes  de  la  province. 

Que  le  Clergé  n a jamais  contribué  à l’entretien 
des  pépinières , quoiqu’il  fût  indireâement  s’en  ap- 
pliquer les  profits. 

Que  fi  depuis  peu  d’années,  la  Nobleffe  s’efl  décidée 
à recevoir  une  taxe^  pour  l’entretien  des  pépinières  Sc 
des  haras , elle  s’en  trouve  bien  indemnifée  par  la  mo- 
dique proportion  dans  laquelle  elle  contribue  à l’entre- 
tien des  ponts  & chauffées. 

Les  fonds  pour  l’entretien  des  grandes  routes,  au 
lieu  d’être  impofés  fur  les  propriétés  foncières  de  la 
Province,  afin  que  chacun  pût  y contribuer  à raifon 
de  fes  richeffes,  font  levés  parle  moyen  d’un  impôt 
placé  fur  le  débit  du  fel  : or , l’on  conçoit  parfaite- 
ment que  la  confommation  du  fel  étant  néceffaire- 
ment  fubordonnée  à l’étendue  de  population  de  cha- 
que Ordre , le  Clergé  & la  Nobleffe , qui  ne  font 
qu’un  point  très-petit  dans  la  population  de  Breffe> 
ne  paye  prefque  rien  pour  l’entretien  des  routes: 
d’où  il  fuit  que  les  fonds  deftinés  aux  ponts  & chauf* 
fées , font  prefqu’entiérement  fournis  par  le  Tiers 
Ordre,  ôc  portent  fur-tout  fur  le  miférable,  donck 


confommatlon  perfônnelie  ne  peut  être  qu’égale  à 
ceiie  du  rkhe. 

Ce  qu^  décéle  dans  toute  fon  évidence  la  foibleflè 
de  i’Ad^inillration  du  Tiers  Ordre,  c’eft  que  non- 
obflant  1 Arrêt  du  Confeii  de  1612,  qui  autorifoît 
le  Tiers  à impofer  à la  taille  tous  les  Nobles , fans 
aucune  diiUndion,  pour  raifon  de  leurs  biens  ruraux 
êc  de  nouvelle  acquifition , le  Confeii  intermédiaire 
prit  fur  fon  compte  de  confencir  avec  la  NoblelTe, 
le  Traité  de  1759,  par  lequel  il  accorda  aux  Fer- 
miers des  Nobles,  l’exemption  d’une  taille,  dont  les 
Nobles  eux-mêmes  n’avoient  pas  le  droit  de  jouir. 

Ce  qui  révolté  fur-tout  dans  ce  Traité,  c’eft  Tabus 
ces  po  Jvoirs.  C’eftde  fon  propre  mouvement  6c  de  fa 
feiue  autorité,  que  le  Conleil  ofa  former  ce  Contrat  # 
qu’il  Üipula  tant  au  nom  de  la  CommilTion  intermé- 
diaire , qui  ne  pouvoit  pas  être  engagée  fans  le  con- 
fente n en:  de  l’AfTemblée  Générale,  qu’au  nom  de 
toute:  les  Paroifies  de  la  BrelTe  , dont  il  n’avoit 
aucun  pouvoir  ; & qu’enfin  il  s’ed  écoulé  plus  de 
cinquante  ans,  fans  qu’ii  foit  venu  dans  l’idée  d’aucun 
Adaûniftrateur , de  réclamer  contre  ce  Traité,  aufîi 
in..que  par  rinjuflice  du  privilège  accordé  aux  Fer- 
miers des  Nobles,  qu’abufif  6c  monftrueux  dans  fa 
forme. 

Les  abus  une  fois  connus,  il  faut  fe  bâter  de 
rçcQunr  au  remede  ; & ici  le  remede  eft  à côté  du  maL 
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"Noas  fûmes  dans  l’origine,  pays  d’Etats  : kq  vérité 
de  ce  fait  ed  confacrée  dans  rHiftoire;  elle  eft  démontréo 
par  les  Kegiftres  de  ces  mêmes  Etats  : nous- étions 
«ncore.pays  d’ Etats , lorfque  par  le  Traité  d’échange 
de  léoi , le  Marquifat  de  Saluces.  paffa  fous  la.  dornii 
nation  des  Ducs  de  Savoie , & nous-  fous,  la  domb 
nation  Françoife.  Recourons  au  Titre  qui  noii?  rèndiç 
François  , & nous  y trouverons  que  Henri  ÎY  ^ donna 
aux  BrelTans  fa  .Parole  Royale,  de  les  maintenir  dans 
la  ponfelTion,  jôuiTance  & exercice  des  immunités 
privilèges  donc  iis  avoient  joui  jufqu’aîors  : & çotnme 
le  privilège  le  plus  précieux.  & le  plus  favorable  ] au 
BreiTan,  e fl;  fans  contredit  la  conferv^acion  6c  la  jouif^ 
fance  de  fes  Etats,  n’hèfitons  point ^de  nous.jetter  au 
pied  du  Trône,  6c  d’en  demander  le  rètabliffement. 
Pourrions-nous  craindre  de  ne  pas  l’obtenir,  puifque 
notre  demande  aura  pour  garantie , la  parole  facrèq 
de  nos  Rols , qui  ne  fut  Jamais  infrudueufe.- 

Implorons  auprès  du  Roi,  l’afTiflanee  6c-  la  pro^ 
tedionde  M.  de  Chaillou,  Commiflfaire  départi dans 
notre  Province  ; fa  feniîbilitè  fur  les, abus  qui  nous 
environnent , a dévancé  la  Julie  indignation,  qu’ils 
nous  ont  infpirée.  Son  œil  attentif  fur  toutes  les  par- 
ties de  l’Adminiflration , lui  en  a offert  le  tableau 
avant  que  nous  l’ayons  tracé  : il  a été  le  premier  à 
en  gémir  6c  à s’en  fcandalifer  ; fa  courageufe  fermeté 
a commencé  par  faire  bonne  juflice  de  tous  ceux 
qui  font  tombés  fous  fa  main;  mais  U en  eftau-deffui 
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de  fa  puîffance  , & c efl  avec  fa  plus  vive  douleur , 
qu’il  a vu  que  des  pouvoirs  limités  ne  permettent  pas 
de  faire  tout  le  bien  qu  on  defire,  furtout  lorfqu’il 
s’agit  de  régénérer  la  corilitution  d’un  pays.  Supplions 
le  d’èxpofer  à Sa  Majefté,  que  le  vœu  desBrefTans, 
en  demandant  la  redauracion  de  leurs  anciens  Etats , 
ed  de  les  obtenir  pour  Je  droit  de  repréfentation  aux 
Aflemblées  générales  , la  liberté  dans  les  éledions , 
de  l’égalité  dans  les  Charges,  d’après,  le  même  plan 
qu’elle  a tracé  pour  la  Province  du  Dauphiné,  par 
l’Arrêt  rendu  en  fon  Confeil , au  mois  d’odobre 
dernier;  qu’une  Loi  edentiellement  bonne  pour  la 
Province  du  Dauphiné,  ne  peut  que  combler  les 
vœux,  6c  fatisfkire  les  defirs  des  Habitants  de  la 
Brede , dont  le  droit  Public  6c  Civil,  les  Ufages 
particuliers 6c  la  nature  de  la  Taille,  font  abfolument 
les  mêmes  qu’en  Dauphiné.  Pour  lors  la  liberté  nous 
étant  rendue  pour  l’Èledion  de  nos  députés,  une 
falutairc  égalité  étant  rétablie  entre  les  trois  Ordres, 
pour  les  Kepréfentants  dans  l’Adminidration  des 
affaires,  pour  la  répartition  des  impôts;  les  Ordres  ne 
pourront  plus  s’ifoler  ; 6c  réunis  à un  centre  commun, 
but  la  caufe  commune,  tous  les 
dirigés  pour  arriver  au  même  point, 
la  machine  ira  d’elle-même  , 6c  le  bien  s’opérera 
fecilement. 

Une  troifiéme  réforme  paroîtra  auffi  néceffaire  que 

l’on  voudra  conlidéres 


que  la  forme  dajis  laquelle  la  Juftïcecft  adminiftréeaa 
peuple , n oiTre  pas  dans  tous  fes  détails , le  caraéterc 
& Tempreinte  de  la  perfeélion. 

Les  grands  Tribunaux  autrefois  compofés  en  mi-partie, 
6c  alfez  indifféremment  remplis  par  des  perfonnages 
nobles  & roturiers , offroient  à tous  les  Ordres  de  Tétât, 
le  précieux  avantage , d’être  jugés  par  Iwurs  pairs.  Mais 
depuis  que  les  cours  fupérieures  ont  pris  des  arrêtés  pour 
exclure  le  plebeïen  de  la  haute  magiftrature , 6c  qu’en 
aggravant  encore  leurs  premiers  arrêtés , elles  ont,  par 
des  délibérations  nouvelles , déterminé  le  nombre  des. 
générations  de  noblelTe  qui  doivent  concourir  pour 
ouvrir  aux  afpirants  la  porte  des  Tribunaux  fupérieurs, 
le  Tiers-Ordre  condamné  à une  humiliation  infupor-. 
table,  6c  privé  de  l’efpoir  d’être  jugé  par  fes  égaux,  ne 
peur  plus  fe  difpenfer  d’élever  la  voix  de  la  réclamation, 
6c  de  manifeller  fes  juftes  alarmes.  Peut-il  voir  avec  indiffé- 
rence que  la  Robe  s’uniiTant  à TEpée,  6c  TJÉpéeà  la 
Robe , ces  deux  Corps  fe  lient  d’opinÎQi|  6c  de  fenti- 
ment  pour  donner  par-tout  Texclufion  au  Ifiers-Ordre, 
6c  qu’on  cherche  parce  moyen , à diminuer  fou  influence 
dans  l’équilibre  ôc  la  balance  de  rÉcat, 

La  Nai (Tance  6c  la  Richelfe  vont  donc  être  déformais 
la  mefure  du  mérite  que  devront  avoir  les  Magiftrats 
Supérieurs  pour  prononcer  fur  la  Vie , l’Honneur  6c  la 
Fortune  des  Citoyens  1 Mais  fuppofons  qu'après  avoir 
pa(fé  au  creufet  les  titres  de  Nobleflè,  on  s’occupe 
dans  un  examen  févére^  des  qualités  morales  qui 
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ft’tuént  le  vrai^îMagiflrat  : rhomme  ne  demenrera-t- 
il  pas  toujours  i uni  à la  perfonne  du  Magiltrac  ? Ce 
fera  toujo'^rs  le  Magiilrat  Eccléfiaflique , le  Magidrac 
^oble , le  Magidrac  Seigneur , qui  prononcera  dans 
la-  caufe  du  Séculier  contre  T Eccléfiaflique , du  Plé- 
^>eien  contre  le  Noble,  de  TEmphytéote  contre  le 
Seigneur., 

. i^'ame  honnête  doit  croire , qu  un  tel  Magiflrac 
tiendra  dans  un  parfait  équilibre  la  balance  de  la 
JuL'Hce;  mais  le.  Général  du  Peuple  pourroit-il  fe 
départir  de  la  crainte,  de  la  défiance  que  lui  infpire 
àacurellement  !a  diflindion  des  rangs  & des  fortunes? 

y^eut-on  que  lé  Jüfliciable  eflime  la  Juflice:  faifons 
enforce  qu’il  s’en  approche  avec  confiance;  mais  pour 
qii’il  s’en  approche  avec  confiance  y que  ce  foit  dans  fe» 
pairs  qu’il  puifTê  reconnoître  fes  Juges.  Pour  lors,  les 
abords  de  la  Juflice  n’auront  plus  rien  d’effrayant, 
p.ree  que  l’infortuné  plaideur  trouvant  fes  Juge» 
p^rm*  fes  égaux , ofera  les  approcher  fans  crainte. 

, Pour  opérer  un  aiilîi  grand  bien,  qu’on  étàblifîè, 
d’après  le  plan  de  la  conditution  générale,  des  Tri- 
bunaux mi-partie,  où  tous  les  Ordres  de  l’Etat 
auront  le  même  dégré  d’influence  que  dans  le  régime 
dès  affaires  générales , & dans  lefquels  chacun  des  trois 
Ordres  fera  mis  en  poflefTion  du  droit  de  Repré- 
fentation  qui  lui  appartient. 

Suppofons  un  Tribunal  compofé  de  vingt  Membres, 
fc  çherchQas  à 7 lueccre  tous  les  pouvoirs  ^ tous 


les  intérêts  en  équilibre  : la  jnfle  balance  fera  infail- 
liblement trouvée  , lorfqu  après  avoir  tiré  dix  de  fes 
Membres  des  deux  premiers  Ordres  du  Clergé  & 
de  la  NoblelTe  , on  chôifira  les  dix  autres  dans 
rOrdre  du  Tiers,  & le  Tribunal  ainfi  organifé, 
aura  l’avantage  d’être  une  Emanation  de  la  conllitu- 
tion  générale;  d’en  être  le  Tableau  b dele  : il  fera 
conféquemment  à l’abri  des  révolutions , puifque  pour 
changer  la  forme,  il  faudroit  commencer  par  changer 
celle  de  la  conhitution  générale. 

Un  autre  avantage  , qu’on  ne  fauroit  trop  appré- 
cier , c’efl  que  chacun  des  Ordres  qui  compofent  la 
Nation,  y trouveroit  des  défenfeurs  de  fes  droits  & de 
fcs  privilèges , & que  chaque  jufliciable  feroit  aj0Turé 
d’erre  jugé  par  fes  pairs. 

i>i  le  Tiers-Ordre  avoir  rinjuHice  de  propofer  au 
CUrgé  ôc  à la  Noble  (Te  , de  faire  juger  dans  un  tri- 
bunal ccmplérement  roturier  , la  caufe  de  l’Eccélia- 
fi? nique  contre  le  Séculier,  du  Décimateur  contre 
le  Dévimable,  du  Noble  contre  le  Plébéien,  & du 
Seigneur  contre  l’Emphitéote,  on  conçoit  parfaitement 
qu’elle  feroit  la  répugnance  des  deux  premiers  Ordres, 
& cette  répugnance  n auroit  rien  que  de  légitime. 
Mais  foyons  jufles  , & qu’on  ne  trouve  point  mauvais 
que  le  Tiers  répugne  à fon  tour , de  foumettre  à la 
décifion  d’un  Tribunal  abfolument  Noble  <5c  Eccléfiâ*^ 
Eique,  la  caufe  du  Séculier  contre  rEccléhallique , 
du  Décimable  contre  le  Décimateur,  dû  Koturiet 


contre  le  Noble , de  fEmphitéote  contre  le  Seîgnemv 

Lviions  ces  deux  extrêmes.  Propofons/  un  Tribunal 
ou  tous  les  Ordres  de  FÉcat  puiflent  trouver  une  fureté 
égale  i ^ comme  les  trois  Ordres  trouveront  fureté  & 
praredion  égales  dans  les  Tribunaux  mi-partie,  il  y a 
\ IteU  de  croire  que  cette  forme  ell  la  meilleure  & la  plus 
utile , Tunique  que  les  Peuples  devraient  délirer  : c’ell 
celle  que  le  Tiers-Ordre  de  la  ville  de  Bourg , fe 
permettra  de  mettre  fous  les  yeux  de  Sa  Majelté,  en 
foLlicitant  de  fa  Juftke -3c  de  fa  bonté , rétablîlfemenC 
d^u iie  Cour  Souveraine  en  Brelfe.  Elle  a les  plus  fortes 
raiforis  pour  l’obtenir. 

Nous  éviterons , autant  que  nous  le  pourrons , de 
remettre  fous  les  yeux  du  Roi,  l’hilloire  affligeante 
des  éclats  qui  ont  accompagné  & fuivi  la  publication 
des  Loix  du  8 mai  i mais  nous  ne  pouvons  nous  dif- 
pmlér  de  lui  rappeller  que  lorfque  les  Loix  du  8 mai, 
qui  rapprochoient  la  Juftice  des  julticiables , parurent 
en  Breife,  elles  y forent  accuellies  par  Tacclamation 
générale  du  Tiers-Ordre. 

Que  le  Bailliage  de  Bourg  qui  en  fit  Tenrégiflrement, 
& qui  s’invelUc  des  nouveaux  pouvoirs  que  ces  Loix 
lui  donnoient,  ne  fit  que  remplir  deux  devoirs  indif 
penfables , 'celui  de  la  foumifflon  à Tautorité  légitime, 
& celui  de  fe  rendre  au  vœu  de  tous  fes  concitoyens. 

Que  la  foumifflon  à Tautorité  du  Chef,  eft  par-tout 
nne  vertu , Ô;  fur-tout  dans  un  Eta^.  Monarchique  ; & 
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que  le  Parlement  de  Dijon,  s’eft  inâtlliblement  mépris, 

lorfqu’il  l’a  converti  en  crime  de  trahifon  enversie  iim 

& la  Nation. 

Que  le  Bailliage  de  Bourg,  en  remplüTant  fes  devoiis, 
que  tous  les  Officiers  de  Juftice  en  concourant  à l’exé- 
cution des  Loix  du  8 mai,  n’ont  pomt  mérité  d’être 
voués  à Finfâmie. 

Que  cette  note  d’infamie,  fi  elle  n étoit  pas  anéantie, 
réjailliroit  nécefTairement  fur  le  Tiers-Ordre , à.  lur  la 
plus  grande  partie  du  Clergé  de  Breflfe , qui  ont  coii- 
couru  de  vœu  & de  fait , à la  promulgation  & à Fexé- 
cution  des  Loix  du  8 mai.  Ils  y ont  concouru  de  voeu, 
par  acclamation  gén  érale  ; ils  y ont  concourra  de  fait , 
par  FemprelTement  avec  lequel  ils  ont  porté  leurs  caufes 
au  Grand  Bailliage  où  ils  ont  obtenu  bonne  de  prompte 
juftice,  & Favantage  dune  juftice  en  dernier  reflbic. 

Que  des  Sujets  fideles,  en  obéi  (Tant  aux  loix  de 
leur  Souverain,  nont  pas  pu  mériter  d’être  not^ 
d’infamie. 

Que  ce  feroit  le  comble  de  Finjuftice  & du  fean- 
4ale,  fl  une  pareille  note  demeuroit  empreinte  fur 
des  têtes  innocentes  ; & qu  elle  doit  être  effacée  fans 
ménagement  de  fans  réferve , par  la  caffation  de  1 anui- 
lation  des  Arrêts  de  des  Arrêtes  qui  Font  prononcée. 

Que  proteélion  de  fureté  pour  la  vie  de  pour  1 hon- 
neur, doivent  être  accordées  aux  officiers  du  bailliage. 
Que  les  jugements  ptQnoacés  le  bailliage,  ds 
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qualifiés  en  dernier  refibrc,  ne  peuvent  être  inutiles 
& infrudueux  pour  les  parties  qui  les  ont  obtenus 

Que  ces  jugements  ne  peuvent  & ne  doivent  point 
être  attaqués  par  la  voie  d’une  fimple  appellation, 
mais  feulement  par  les  voies  de  droit , qui  font  la 
caiTation  au  Confeil  du  Roi,  la  Requête  Civile , &c. 

Que  les  parties  qui  ont  obtenu  ces  jugements , 
ne  doivent  point  être  expofées  à l’inconvénient  d’une 
nouvelle  inilrudion  de  procédure,  & à l’événement 
de  nouvelles  décifîons. 

Que  les  propriétés  réglées  par  les  jugements  en 
dernier  reflfort,  ont  leur  garantie  dans  les  Loix  du 
8 mai , qui  ont  déterminé  la  confiance  des  Peuples , 
& dans  les  articles  quatre  & cinq  de  la  Déclaration 
du  23  feptembre  dernier  , qui  confirme  les  jugements 
en  dernier  reflbrt , & en  ordonne  l’exécution. 

Que  pour  tranquiiifer  la  Province  de  BrelTe,  fur 
l’avenir,  il  efi;  d’une  indifpenfable  nécefiité  , que  Sa 
ne  laide  point  fubiider  la  faculté  que  le  Par- 
lement, dans  fou  Arrêt  d’enregillrement  du  17  odobre 
dernier,  s’ell  réfar vé  de  recevoir  les  appels  des  juge- 
ments en  dernier  relTort. 

Que  pendant  que  le  Parlement  lançoit  contre  le 
Bailliage  de  Bourg,  les  foudres  de  l’infâmie,  qui 
réiaillilfoit  contre  le  Tiers-Ordre;  les  habitants  de 
voiioient  le  nom  RrelTin  au  méoris 
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Que  lors  des  rljouilTanees  faites  dans  cette  ville , ,à 
Toccafion  de  la  réunion  de  fon  Parlement , fes  habi- 
tants ne  fe  font  point  renfermés  dans  les  bornes  d’une 
joie  légitime;  mais  qu’ils  fe  font  permis  des  Iceaes 
feandaleufes  contre  les  Officiers  du  Tribunal  qui 
adminiflre  la  Juffice  en  Brelîe. 

Que  le  Tiers-Ordre  de  Breffiedoit  tenir  pour  infultes 
feites  à lui , celles  de  tous  genres  qui  ont  été  faites  au:s 
Officiers  de  fon  Bailliage. 

Que  l’indignité  de  ces  procédés , dont  la  mémoire 
ne  peut  pas  fe  perdre , a mis  une  telle  diviiion  entre 
la  ville  de  Dijon  & la  Province  de  Brefie , qu’il  n’eît 
plus  polTible  que  cette  derniere  contrée  aille  chercher 
la  juffice  dans  une  ville  qu’elle  ne  peut  plus  mettre 
au  rang  de  fes  amies , & quelle  foit  obligée  de  k 
recevoir  d’une  Cour  , dont  elle  efl  forcée  de  foUiciter 
la  caflacion  des  Arrêts. 

Telles  font  les  raiibns  ôc  les  motifs  du  Tiers-Ordre 
de  la  ville  de  Bourg,  pour  defirer  d’être  diflrait  du 
refifort  du  Parlement  de  Bourgogne,  6c pour  folliciter 
l’établifiTement  d’une  Cour  Souveraine  dans  la  Pro- 
vince de;  Breffe  , d’après  le  plan  qu’on  vient  d’indi- 
quer , qui  ne  peut  qu’être  agréable  aux  trois  Ordres* 

L’établiffiement  de  cette  Cour  ne  fera  que  le  rem- 
placement de  la  Cour  Souveraine,  que  Louis  XIV 
érigea  à Bourg,  en  6c  qu’il  transféra  enfuke 

à Metz,  ça  1 66  X*  Ce  fuç  fur  les  follicitacions  de  1$ 
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Bourgogne,  que  cette  fuppreffion  fut  opérée:  elle 
ofa  fonder  fa  follkitation , fur  ce  que  la  Bourgogne, 
& notamment  la  ville  de  Dijon , ne  recevoient  plus 
le  tribut  pécuniaire  que  les  plaideurs  de  Brefle  avoient 
coutume  d’y  porter;  comme  fi  la  BreiTenétoit  devenue 
Françoife,  que  pour  être  la  tributaire  de  la  Bour- 
gogne 6c  de  la  ville  de  Dijon  1 Dans  quels  faites 
trouve-t-on  écrit  ,*  que  la  Bourgogne  ait  jamais  eu  un 
droit  de  fupériorité  fur  la  Brefle  î 

Et  dans  quels  temps  encore  la  Bourgogne  réa:la. 
moit-elle  le  tribut  BrelTan  ? Lorfepe  la  Brefle  privée 
de  toute  efpéce  de  commerce , ifolée  chez  elle,  à caufe 
du  Mauvais  état  de  fes  chemins,  enfin  abandonnée  à 
fes  feules  forces,  pouvoir  à peine  réunir  le  numéraire 
néceflfaire  pour  le  payement  de  fes  impôts. 

Etoit-ce  donc  Toccafion  d’exiger  que  cette  contrée  prie 
fur  fon  néceflfaire,  pour  enrichir  une  Province  telle  que  la 
Bourgogne , riche  par  la  fertilité  de  fbn  fol , & plus 
riche  encore  par  fon  commerce  qifun  fleuve  6c  une 
grande  riviere  favorifent. 

11  faut  efpérer  que  l’on  ne  parlera  plus  du  Titre  6c 
du  Contrat  formé  fous  l’AdminiUration  de  Sully,  pour 
réunir  la  Breflfe  au  reflfort  de  la  Bourgogne,  puifqu’on 
tient  de  ce  grand  Miniflre , que  le  prix  de  l’accord  fixé 
à foixante  mille  écus , n’a  jamais  été  payé.  Ainfi  quand 
on  fuppoferoit  que  le  reflforc  de  la  BreiTe , a pu  être 
vendu  a U Bourgogne , l’Acheteur  qui  n’en  a pas  paye 
ie  prix,  pourroit-ii  oppoferdefon  titre  d’acquifition?^ 


Le  Droit,  malheureafement  trop  lucratif,  de  rendre 
la  Juilice  à la  BrelTe,  pouvoit-il  d’ailleurs  être  verîtiu 
fans  le  confentement  de  cette  Pro  .’ince>  fans  même  là/ 
confiilter  ? Exifte  -t-il  quelque  Contrat  qui  renfermé  uii 
tel  confentement.  j 

Aucun  motif  de  convenance , abfolument  aucun , ne 
follicitoit  la  réunion  de  la  Bi  elfe  au  relTort  de  la  Bout-"' 
gogne , puifque  la  Bourgogne  fe  régit  par  une  coutume  , 
particulière  à elle,  tandifque  la  Breffe  fe  conduit  pai^ 
les  principes  du  Droit  Ecrit  : aufTi  piulieurs  Arrêts  rendus 
pour  la  Breffe  , ont  pomé  l’empreinte  des  ' difpofitions^^ 
coutumières.  -Oj 

Indépendamment  du  Droit  Romain  , la  Breffe  recoff^ 
noîtpourLoix  Municipales,  les  Statuts  particuliers  deC 
Ducs  de  Savoye , qui  au  temps  de  l’Echange , ffétoiencr 
connus  que  des  Brelïans.  * r 

Des  Ufages  familiers  Sc  non  écrits , mais  répandus 
dans  des  Ouvrages  trop  négligemment  rédigés,  viennent 
encore  groffr  le  Code  de  notre  Légiflation , Sc  éês, 
Ufages  qui  règlent  nos  Conventions  matrimoniales  ^ nos! 
Subhaftations , noS  Difcufîîons,  la  prelcfiption  des  arré-* 
rages  des  Cens  par  cinq  ans,  la  non-portabilité  des  Servis^ 
nos  Mains-mortes , nos  Commandes , enfin  le  régime 
de  nos  étangs , n’étoit  également  connu  qu’en  Breffe  î 
ôc  cependant  on  nous  donna  des  Juges  Bourguignons  p 
tandifqu’en  établiffant  une  Cour  Souveraine  en  Breffe  * 
compofée  des  Naturels  du  Pays,  nous  aurions  été  jugés 
par  des  Magiftrats  qui  depuis  leur  jeuneffe  , auïoient- 


étudié  nos  maximes , & nous  auroient  jugés  d’après  elîel 
En  étabiiiïant  un  Confeil  Souverain  à Bourg , qui 
oil  au.çenrre  de  la  Province , on  y retiendra  un  numé- 
raire annuel  de  plus  de  400000  livres  qui  font  portées 
dans  II  ville  de  Dijon , & qui  feront  plus  avantageufe- 
,raeqt employées  dans  le  Pays,  en  encouragements,  en 
défrk’bements , en  établiffements  de  Manufadures , au 
foulagement  du  Malheureux.  Le  Plaideur,  en  partant 
du  po  nt  le  plus  éloigné  de  la  BrelTe,  de  la  Dombes  & 
delà  plus  grande  partie  du  Bugey , pourra,  dans  un 
feuljour  , fe  rendre  à Bourg  , fe  préfenter  à fes  Juges, 
conférer  avec  les  Gens  d’afiàires , & le  lendemain  re- 
tourner à fon  travail.  On  ne  verra  plus , comme  au- 
paravant, les  Atteliers  & l’Agriculture  abandonnés, 
pour  aller  à 40  lieues  de  la  BrelTe  6c  de  la  Dombes» 
à 50  lieues  du  haut  Bugey,  6c  à 60  lieues  du  pays 
de  Gex,  chercher  la  JclPce  dans  une  Province  étran- 
gère. C’ell  pour  lors  que  la  Juitice  fe  rapprochera  du 
Judiciable,  6c  que  les  Breifaus  jouiront  pour  la  fécondé 
fois  d’un  aulTi  grand  avancarige. 

Mais  pour  obtenir  l’établilTement  d’une  Cour  Sou- 
veraine, n’avons-nous  pas  la  promelTe  du  bon  Henri 
IV,  qui  en  recevant  notre  ferment  de  fidélité,  donna  j 

^ fa  parole  royale  de  nous  maintenir  dans  la  jouifîance  | 

de  nos  ufages,  privilèges  6c  immunités»  L’un  des  | 

privilèges  intérelLmts  donc  nous  jouifllons  alors , étoit  | 

d’être  jugés  par  nos  juges  naturels , par  des  juges  au  j 
üit  de  notre  d^oit  parcLulier  ; çette  parole  ell  encore  :j 
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pféfenre  à notre  fouvenir,  ne  craignons  point  d’en 
réclamer  Fex édition  auj.  rès  du  plus  juHe  des  Rois. 

L’Alface,  la  rranche-Comté,  la  Flandre  & la  Lor- 
raine, en  palTant  luccelTivement  fous  la  domination 
françoife , ont  obre.’.i.  la  faveur  de  conférver  leur 
Cours  Supérieures;  no  ' no,.  ' artons  d’être  auiïî  bons 
François  qu’eux,  ainîi  nous  devom  efpérer  d’obtenir 
le  même  avantage. 

En  réuni  flanc  fous  vn  ^eul  poincde  vue  les  vœux  expri- 
més dans  la  préfente  Req’.œte,  qui  ferapréfentéeà  MM. 
les  Officiers  de  la  Maniâpalicé,  avec  prières  de  la 
prendre  en  coifidération,  & de  délibérer  fur  icelle, 
le  Tiers-Ordre  de  la  Ville  de  Bourg  edime  que  le 
Roi  doit  être  très-humblement  fapplié  d’ordonner. 

Qu’aux  Etats  Généraux  du  Royaume , le  Tiers- 
État  fera  repréfenté  de  maniéré  que  fes  Députés  foient 
en  nombre  égal  aux  Députés  réunis  du  Clergé  6c  de 
la  NobleflTe. 

Que  la  libérté  des  Eledions  fera  aflfurée  au  Tiers. 

Que  fes  Députés  feront  choffis  par  leurs  pairs 
feulement;  6c  élus  parmi  leurs  égaux,  6c  que  dans 
les  AflTemblées  où  fe  feront  les  Eleêlions , les  privi- 
légiés ne  pourront  y être  préfents  ni  admis , foir  comme 
éledeurs,  foit  comme  éligibles. 

Que  dans  la  même  exclufion  feront  compris  tous 
les  Fermiers,  Agens  6c  Receveurs  des  Ecclélialliques, 
des  Nobles  6ç  des  Seigneurs. 


.ajjeng..w  • •= • i ^ 


Que  Sa  Majeilé  fera  encore  tres-humblenxent  fup- 
pliée  d’ordonner  pour  les  Provinces  de  BrefTe,  Bom- 
bes de  Pays  adjacents , le  rétabliflement  de  leurs  an- 
ciens Etats  Provinciaux , & d’ordonner  une  aflemblée 
générale  defdits  Pays  pour  délibérer  fur  leur  forme, 

& être  enfuite  llatué  par  Sa  Majeflé  ce  qu’il  appar- 
tiendra. 

Que  tout  Privilège  & exemption  relativement  aux 
Impôts,  foient  fupprimés  dans  tout  le  Royaume,  & 
notament  dans  la  Province  de  BrelTe , & les  Impôts 
répartis  par  égalité  entre  les  trois  Ordres  , de  maniéré 
que  dans  leur  répartition , il  n’y  ait  plus  de  différence 
que  celle  qui  exille  dans  les  propriétés  de  les  facultés 
des  individus. 

De  révoquer  de  annuller  toutes  les  Protellations , 
Arrêtés  de  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon , portant  note 
d’infamie , de  autres  quali dcations  injurieufès  coacre  les 
Officiers  du  Bailliage  de  BreffTe,  de  toutes  perfonnes 
qui  ont  concouru  à l’exécution  des  Loix  du  8 mai  dernier. 

De  révoquer  de  annuller  les  modifications  apportées 
par  le  Parlement  de  Dijon,  dans  fon  Arrêt  d’enrégiftre- 
ment  de  la  Déclaration  du  2^  feptembre  dernier , de  - 
notamment  celle  par  laquelle  il  fe  réferve  la  faculté 
de  recevoir  les  Appellations  des  Jugements  rendus  au 
Grand  Bailliage  de  Bourg  , de  qualifiés  en  dernier 
Heffort. 

Que  pour  affurer  l’exécution  de  l’Arrêt  de  fon  Confeil, 
qui  mterviendra  fur  les  deux  derniers  ArtiCies , Sa  Ma- 
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jeflé  fera  très-Kumblement  fuppliée  d’accorder  fes  Lettres 
Patentes  pour  être  publiées  & enrégiftrées  par-tout 
où  befoin  fera. 

D’aceorder  aux  Province  de  BrelTe,  Bombes  & 
Pavs  adjacents , le  rétabi  Je  ment  d’une  Cour  Scuve- 
raine  dans  li  vil'e  de  bourg  pour  y rendre  la  Juftice 
en  dernier  reJort,  & d’ordonner  que  cette  Cour  fera 
formée  d’après  le  plan  expliqué  dans  la  préfente 
Requête. 


Tels  font  les  vœux  du  Tiers  Ordre  de  la  Ville 
de  bourg  : il  vous  fupplie , MESSIEURS,  de  lui 
accorder  ade  de  la  préfentation  qu’il  vous  en  fait,  de 
délibérer  fur  la  préfente  Requête,  d’ordonner  qu’elle  de- 
meurera jointe  6c  annexée  à vos  Regiflres,  qu’elle  fera 
imprimée  avec  la  Délibération  qu’il  vous  plaira  de  pren- 
dre, 6c  qu’extrait  en  fera  adreiTé  à fon  Alteffe  Sérénilfime 
Monfeigneur  le  Prince  de  Condé,  Gouverneur  de 
la  Province;  à Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux; 
à Monfeigneur  de  V^üiedeuil , Secj;etaire  d’Etat  , 
ayant  le  département  de  la  Bourgogne,  de  la  BrelTe  6c 
Pays  adjacents  ; à Monfeigneur  Neker,  Miniilre 

d’Etat  6c  Diredeur Général  des  Finances;  6c  à Mon- 

» 

feigneur  l’Intendant  des  Provinces  de  Bourgogne , 
BrelTe  6c  Pays  adjacents , en  les  fuppliant  de  mettre 
cette  Requête  6c  votre  Délibération  fous  les  yeux  de 
Sa  Majedé  6c  de  l’AlTemblée  des  Notables  , 6c 
d’accorder  leur  protedion  à la  ville  de  Bourg , pour 
l’accompliffemenc  de  fes  vœux. 
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Les  Suppliants  défirent  qu’extrait  de  la  préfentc 
Requête  & de  votre  Délibération,  foit  par  vous. 
Messieurs,  envoyé  au  Confeil  intermédiaire  de 
cette  Province,  à toutes  les  Municipalités,  Corps  & 
Communautés  de  la  Brefie,  qu’ils  foient  invités  de« 
prendre  en  confidération  la  caiife  Publique,  ôc  de 
former  les  vœux  qu’ils  croiront  les  plus  utiles  pour 
le  bien  générai. 

Grand  avocat , Ravet  procureur,  Bonet  fils  notaire. 
Chicot  traiteur,  Duhamel  avocat,  Buget  procureur  , 
Fopulus  fils  avocat,  Revel  avocat , Jayr  fils  avocat  , 
Pernet  avocat,  Bardet  proc.  , Bonet  avocat.  Chambre 
ex-pro.  ureur  , Morand  avocat , Ceizeriat  procureur , 
Bonet  noc 'ire  , Chambre  cadet  marchand,  Prudhom- 
moz  avocat,  Falconnet  proc.  , Cozon  avocat  , Lyvet 
avocat , Duhamel  procureur.  Bottier  chirurgien,  GuiD 
lot  aîné  horloger,  Gudin  chirurgien , Pochon  proc. 
Berthou  horloger.  Desbordes  notaire.  Bon  cadet, 
Boizet  proc.  , Bonnardel  marchand,  Deboft  proc. 
Cabuchet  antien  curé , Morel  de  la  ferpoliere  ancien 
gendarme  , Lefeuyer  avocat  , Moélier  procureur  , 
Vermandois  chirurgien,  Buget  chirurgien.  Mortier 
avocat , Blanc  proc,  Barquet  grammairien  , Silvent 
chirurgien,  Ducloz,  Bergier  pere,  Bottier  procureur, 
Dufour  bourgeois,  Ceyzeriat  Doéleur  en  médecine, 
Bouvéron,  Balconnet  chirurgien,  Olivier  chirurgien, 
Reydeliec  puîné  procureur,  Reynier  commilîkire  en 


droits  feigneuriaux,  Morel  proc.  Monnier  médecin 
Janinet  puîné  proc.  Chambard  chirurgien , Piquet 
procureur  , Faguet  aîné  médecin  du  roi  en  exeru  e , 
BoUiet  chirurgien  gradué,  & lieutenant  de  M.  le 
premier  chirurgien  du  roi , Rouyer  proi..  Fag  et 
médecin,  Giguet  proc.  Lyvet  cadet  bourgeois,  Grillée 
coutellier,  Brichon  bourgeois,  Scifflonet  bourgeois  , 
Troquier  aîné  négotiant  , Chicot  ancien  notaire , 
Convers  notaire,  Morellet  notaire,  Teppe  taneur. 
Piquet  bourgeois,  Lefrar.c  pour  le  corps  des  perru- 
quiers, Fontaine  notaire,  Martinon  avocat,  Moaier 
curial , Lefeuyer  ancien  gendarme , Vernarel  libraire , 
Quinfon  procureur,  G >yîoii  imprimeur  , Populus  pere 
avocat.  Durand  écuyer,  lieutenant  de  maréchauflee, 
Grollier  brigadier  de  maréchaulTée,  J.  P.  Bottier  neg. 
François  Bonet  nég.  Mugnier  avocat,  Rollet  aîné  nég. 
Chutlet  cadet  négociant , Deboft , Charles  bourgeois, 
Chambre-aynard  nég.  Carabafle  architede,  Guillot 
cadet  horloger,  Vernarel  cadet , Joly  avocat,  Dutech, 
Bichel  ébénifte , Bon  fils  cadet  bourgeois,  Pithod  huif. 
Pochon  marchand,  Convers  taneur,  Ebrard  pere 
orfevre,  Morel  horl.  Lardet  chaudronnier,  AlTurael 
entrepreneur,  Galand  entrepreneur  , Renaud,  Maître 
mégiffier  , Raymond  marchand , Laurent  Bourgeois, 
Cuinet  perruquier , Fuma  boulanger,  Noël  felli  , 
Gay  aîné,  Miurice  libraire.  Mortier  ancien  notaire, 
Reydellet  notaire  royal,  Goyard , Jofeph  Tifferan 
cordonnier,  Bonet pâtiflier , Charles  Fevelas  dit  Noël, 


Fabry  limonadier , Tavel  cordonnier , Mercier , Prévôt  < 
perruquier , Défarge  aîné  , Mercier  bourgeois , Aynard 
négociant,  Badon,  Seigneur,  Pouchol,  GoyfFon  bour- 
geois , Trocquier  bourgeois , Paradis , Bottex , Golléty 
bourgeois.  Tripier,  Enjorrant  pere  avocat,  Génard , 
Goyifon  horloger,  Goyffon  cadet  horloger,  Marion 
traiteur,  Jayr  puîné  avocat,  Adriance  tailleur.  Bon 
aîné  maître  en  chirurgie , Bemot  railleur , Bon  avoc* 
Armand  cadet  huilTier  aiidiancier,  Corne  menuifier, 
Villard  fellier  , Kenaud  perruquier , Dubois  marchand,  | 
Petit  cadet  menuiOer  , Bergier  aîné  avocat,  Gadiolet  l 
commilTaire  , Faure  limonadier , Aillaud  hls  de  Faîné  ^ 
bourgeois , Midan  bourgeois , Loriol  aîné  mégilTier , 
Garnier  meunier.  Meunier  perruquier,  Jacob  fils  mar-  | 
çhand , Cordier  marchand  taneur,  J.  B.  Juenet  bourre-  I 
lier,  Richard  ferrurier , Chambre  marchand  en  fer. 
Gauthier  aîné  bourgeois , Chambre , Midan  bourgeois , , 

Dupré  fellier.  Doyen  fripier,  Giriat  fils  cordonnier, 
Fretageot  triateur , Bouverat  architede , Goyhbn  nég. 
Pingeon  huilTier  , Berard  cavalier  de  maréchauffée , 
Duport -marin  juge  des  Gabelles,  Hugon  épicier, 

Albert  Hugon  ciergier,  Charlet  marchand,  B.  Chambre  i 
marchand- chapelier  , Payan  cadet  épicier  , Geoffray  i 
Fis  taneur,  André  procureur.  Cocon  chapellier , Bilon  ; 
fils  marchand,  Trénel  •.  roguifte.  Cochet  avocat , Pé-  v!: 

ierin  taneur , Geoffray  pere  ancien  boulanger , Enjor-  j 

rant  fils  avocat , Juiilard  avocat , Gromier  avocat.  1 
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Enflrte  de  déiibiration  de  l’Ordre  des  Avocats  , du 
novembre  1788  , Grand  , fyndic  - bâtonnier 
Gromier  fecretaire. 

Enfiiite  de  la  délibération  de  la  Communauté  des 
Procureurs,  du  70  novembre  1788  , qui  aurorife  les 
deux  fyndics , le  doyen  & le  fecretaire , à ligner  la 
préfente , Deboft  premier  fyndic,  Giguet  doyen,  Boizet 
fecretaire. 

Chevalier  ainé  ferblantier.  Ta  vel  entrepreneur.  Game 
bourgeois,  Lefcuyer  ancien  procureur.  Bride  menuilier, 
Damas  négociant,  Jourcin  perruquier,  Gonet huilîier , 
Gros  fellier,  Michaud  bourgeois,  Juilieron  boulanger , 
Dupuis  bourgeois.  Fumât  cadet  boulanger , Reux  arch. 
Farge  boulanger.  Lombard  huiffier,  Rofe  ferblantier, 
Ducret  ferrurier.  Lombard  cadet  menuifier , Orti- 
guiere  ferblantier  , Merlin  taillandier , Fragnot  huîL 
lier , Giraud  ferrurier , Pallordet  ferrurier , Armand 
ainé  huiffer  , Vuitton  ferrurier  , J.  B Dérognat  tail- 
landier, Mortier  huiflier , Drevet  bourelier  , Bufly 
bourelier.  Moreau  huiffier  audiancier.  Colin  huiffier, 
Pupunat  huiffier. 

Enfuite  de  la  délibération  de  la  Communamé  des 
Chirurgiens  de  bourg,  du  novembre  1788,  nous 
Lieutenant  & Prévôt  de  la  Communauté , avons  ligné 
la  préfente  Requête.  BugetM.  chiru/g.  prévôt,  Bolliec 
chirurgien  gradué,  6c  lieutenant  de  M.  le  premier 
chirurgien  du  Roi. 
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Par  délibération  du  corps  des  Notaires,  du  50  na^ 
vembre  1788,  Desbordes  notaire  - fyndic. 

Martin  ancien  procureur,  Lucotte , Bouvet , Grand, 
S-igneur  aîné  tailleur  , Guillot  cadet  confifeur , Dupré 
perruquier. 

Ejjiû^e  de  délibération  du  corps  du  novembre 
1783  Pa2:uet  aîaé  médecin  du  Koi  en  éxer.ice. 

Boizv  t Chapeliier  , Georges , Beaux  , Churlet  , 
PrOit'Marion,  Pottier,  David,  Laurent,  Coliombet, 
Gauthier  des  Ornières,  Grand  commifTaire , RafFet 
notaire  , Chavailiat  cadet , Pâté , Bouffard , Cluny 
cadet  vitrier. 

Enfuice  de  la  Délibération  du  Corps  des  Menui- 
Ecrs , fous  la  date  du  novembre  1788,  Eichel 
fyndic. 

Guyer  aîné  armurier  , Dautun , Gadoulet , Cha- 
gnon  cadet , Petit  confifeur , Lombard , Bernard  chi- 
rurgien, Albant  pere  , Rollet  neveu  marchand  de  fer, 
Porcelon  taneur , Gauthier  aîné  avocat , Favier  puîné 
avoLat , François  tailleur. 

Enfuite  de  la  Délibération  de  la  Communauté  des 
Tiiïerands , fous  la  date  du  30  novembre  1788,  Cri- 
gaot  procureur,  Jacquet  tilferand  , Verguet  tifferand, 
Pm  ti  lerand,  Guillot  tiffier,  Puthod  rifierand,  Bla- 
trix  tiffier,  Liard  tiffier,  Giria,  Tarpm,  Pacquet. 

Enfuite  de  la  délibération  des  maîtres  Cordonniers 
fous  la  date  du  novembre  1788,  Fefias  fyndic , 
Jofeph  Colomb,  Chagnon  neveu,  Blondel,  Roffand, 


Goyard  fyndic  , Donin  , Sève,  Myard , Froment, 
Pallorder , TilTerond  fyndic , Rofe , Belin. 

Enfaite'  de  la  DHi'oéntion  de  la  Communanté  des 
Marchands,  fous  la  date  du  30  novembre  lySS.Guillot 
cadet  fyndic,  Pelilfer,  Farjon,  Rolland  marchand, 
Aiihud,  Joly-Bourjod,  Erechet,  Maurix,  Chambre- 
Bot- :cr  fils. 

D’cprèD  la  Délibération  prife  par  les  Marchands 
boulangers , fous  la  date  du  30  novembre  1788,  Sulpice 
fynai.,  julliéron  fyndic , Mignot. 

li’aj'tès  la  Deliberation  prile  par  la  Communauté 
des  perruc]uiers , du  30  îsiovembre  1788,  nousfyndics 
avons  ligné  , Rolland  fyndic,  Dupré  premier  fyndic, 
Koy  Perruquier. 

Bufiec  lérgent  major  , Joly  cadet  bourgeois,  Joly 
f:b  négo  iint,  Jean-Paul  Martin,  Janin  limonadier, 
Sû  g:3i  a [ eac , Fontaine  ancien  notaire  , Perrin , Brouter, 
Minangoy  ainé,  Midan  aîné  avocat,  îSalethls  tailleur, 
Clunyaîné  vitrier,  Hureville  chapellier,  Gros  marc.^ 
frippier,  TeiiTot  confifeur,  Roy  tourneur,  Genevoy 
marc.  Guyer  fils  armurier,  Hugonet  maître  écrivain  , 
Dechatillon  bourgeois , Chambos  boulanger,  Huchard 
marchand,  Albant  ferrurier,  C hurler  aine  marchand  , 
Berchut  fils  maréchal,  Buget  aîné  avocat. 

Barquet  principal  du  collège  , Bernard  profefifeur  de 
phyfique  , Creufet  prof,  de  logique  , Jofierand  prof,  de 
troifieme,  Charnaud  prof  de  quatrième,  Lefpinafie  prof 
de  cinquième  j^  Populus  profefîeur  de  fixicme. 


EXTRAIT  des  Regijîres  des  Deüberarinns 
des  Officiers  MuaicipcLUx  de  la  f^dle 
de  Bourgs  capitale  de  la  Province  de 
^e. 


Du  lundi  premier  Décembre  mil  fept  cent  quatre 


Le  Confeil  de  1 Ilote!  de  Ville , extraordinairement 
ailemblé  en  l’Horel  commun , M Chevrier  de  Cor- 
celles.  Maire  8c  Lieutenant  Général  de  police,  a dé- 
pofe  fur  le  Bureau , une  Requête  préfentée  aux  Officiers 
Municipaux,  cejourdffiui,  par  les  Habitants  de  cette 
Ville,  lignée  de  plus  de  trois  cent  Citoyens , ayant 
pour  objet  l’expreffion  du  vœu  du  Tiers-Ordre  de 
cette  Capitale  pour,Ja  tenue  dés  Etats  Généraux  pro- 
çaains  , 8c  autres  points  rélatifs  aux  intérêts  8c  aux 
privilèges  particuliers  à notre  Province. 

LeRure  Lite  de  ladite  Requête, 

Les  Demandes  des  citoyens  duementconlidérées  & 
examinées;  ôc  oui  M,  Guillot  Premier  Syn  ii,.  récédé, 
plus  ancien  Corifeiiicr  de  Ville,  faifant  les  fonélions 
d-  Procureur-Syndic  de  Police,  en  rabfence  de  Mr. 
Chevrier  Procureur-Syndic  en  titre  ; il  a été  imanimé- 
ment  délibéré  & arrêté  qidii  ell  ^donné  aéte  aux  Ha- 
bitants de  cette  Ville,  de  la  Préfentacion  par  eux 


...  45 , , ^ 

faite  au  Confeil  Municipal , de  la  Rcquêté  dont  leduré 
vient  d’être  faite,  laquelle  a notament  pour  objet,  dô 
demander  que  le  Roi  foit  très- humblement  fuppüe 
d’or-ionner  : 

' Qu’aux  Etats  Généraux  du  Royaume  , le  Tiers- 
Etat  foir  repréfenté  de  maniéré  que  fes  Députés  foiera: 
en  nombre  égal  aux  Députés  réunis  du  Clergé  de 
de  la  Noble  ife. 


Que  la  liberté  dçs  Eieélions , foit  aflurée  an  Tiers- 
Ordre. 

Que  fes  Députés  foient  choifis  par  leurs  Pairs  feu- 
lement, & élus  parmi  iCurs  egaux,  & que  dans  les 
Aifemblées  où  le  feront  les  Êleclions , les  Privilégié 
ne  pourront  y être  préfents  ni  admis , foit  comme 
Éledeurs,  foit  comme  éligibles.  * 

Que  dans  la  même  exclufion , feront  compris  tous 
les  Fermiers,  Agents  & Receveurs  des Eccléfiaitiques , 
des  Nobles  <5c  des  Seigneurs.  ^ 

Que  Sa  Majefté  fera  encore  très-humblement  fup-» 
"pliée  d’ordonner  pour  les  provinces  de  breiïe  , Dombes 
& Pays  adjacents , le  rétablilTement  de  leurs  anciens 
Etats  provinciaux,  5c  d’ordonner  une  AlTemblée gé- 
nérale defdits  Pays  pour  délibérer  fur  leur  forme, 
& être  flatiié  par  Sa  Majellé,  ce  qu’il  appartiendra. 

Que  tous  privilèges  5c  exemptions , rélativement 
aux  impôts , foient  fupprimés  dans  tout  le  Royaume, 
5c  notamment  dans  la  Province  de  BrelTe  ; 5c  les 
impôts  répartis  par  égalité  entre  les  trois  Ordres 
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de  .maniéré -que  dans  la  répartition  , il  n y ait  plus 
de  diCétence , que  celle  qui  exiile  dans  les  propriétés 
^ les  facultés  des  individus. 

De  révoquer  6c  annuller  toutes  les  Proteftatiojis , 
Arrêtés  6c  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  , portant 
notes  d’infamie  6c  autres  qualifications  injurieufes  contre 
les  Officiers  du  Bailliage  de  BrelTe  , 6c  toutes  per- 
fonnes  qui  ont  concouru  à l’exécution  des  Loix  du 
8 mai  dernier. 

De  révoquer  6c  annuller  les  modifications  apportées 
par  le  Parlement  de  Dijon,  dans  fon  Arrêt  d’cnré- 
giUrementde  la  Déclaration  du  23  feptembre  dernier, 

6c  notamment  celle  par  laquelle  il  fe  réferve  la 
faculté  de  recevoir  les  appellations  des  jugexnents 
rendus  au  Grand  Bailliage  de  Bourg , 6c  qualinés 
en  dernier  refifort. 

Que  pour  affiurer  l’exécution  de  l’Arrêt  de  fon  Con-  ) 
ïeil  à intervenir , fur  les  deux  derniers  articles , Sa  j 
Majeflé  foit  très-humblement  fuppliée  d’acLorder  fes  !; 
Lettres-Patentes,  pour  être  publiées  6c  régillrées  par- 
tout  où  befoin  fera.  ' 

D’accorder  aux  Provinces  de  Breffie,  Bombes  & ^ 

Pays  adjacents,  le  rétabliffiement  d’une  Cour  louve- 
raine  dans  la  ville  de  Bourg  , pour  y rendre  la  juflice 
en  dernier  rellbrt , 6c  d’ordonner  que  cette  Cour  fera 
formée  d’après  le  plan  , expliqué  dans  ladite  Requête. 

Il  eil  en  outre  unanimément  délibéré,  que  le  Confeii 
de  Ville  prenant  en  confidé ration,  autant  qu’ijefl  ea  . 


fon  pouvoir,  tous  les  vœux  exprimés  par  Tes 
tants  dens  ladite  Requête,  fe  réunit  à eux  pour  liip- 
plier  très  humblement  Sa  Majellé  d’accorder  à la 
Commune  les  objets  de  demande  ci  devant  expli- 
qués & détaillés. 

Enfin  il  a été  unanimément  arrêté  que  ladite  Re- 
quête demeurera  dépofée  aux  archives  de  1 Hôtel 
commun  ; quelle  fera  en  outre  tranfcrite  en  fon  en- 
tier fur  les  regiflres , à la  fuite  de  la  préfente  Dé- 
libération, quelle  fera  imprimée  avec  les  préfentes, 
& qu’extrait  du  tout  fera  adrelTe,  avec  priere  de  le 
prendre  en  confidération,  & de  l’appuyer  de  leur 
protedion , à S.  A.  S.  M.  le  Prince  de  Condé , gou- 
verneur de  cette  Province  ; à Monfeigneur  le  Garde 
des  Sceaux,  à Monfeigneur  de  Villedeuil  Minière 
& Secrétaire  d’Etat  ayant  le  département  de  la  brelTe, 
Dombes  & Pays  adjacents  ; à Monfeigneur  Neker, 
Miniftre  d’état,  & Bire^eur  général  des  finances; 
& à Monfeip'neur  l’Intendant  des  Provinces  de  bour- 
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gogne,  brefie  & Pays  adjacents,  avec  fupplication 
de  mettre  l’extrait  de  ladite  Requête  & de  la  pré- 
fente Délibération,'  fous  les  yeux  de  Sa  Ma  je  lié  & 
de  l’Afiemblée  des  Notables. 

Seront  aufli  les  prefentes  adreffees,  a la  diligence 
des  Officiers  Municipaux,  au  Confeil  intermédiaire 
de  cette  Province,  6c  à toutes  les  Municipalités  , 
Corps  6c  Communautés  de  la  BrefiTe , Dombes  6c  Pays 
adjacents,  avec  invitation  de  prendre  en  conlidéra» 


4^ 

tion  la  câufe  publique,  & d’adhérer  aux  vœux  qui 
y font  exprimés , s’ils  les  croyenc  leç  plus  utiles  pour 
le  bien  général. 

Fait  à Bourg,  en  la  Chambre  du  Confeil  de 
l’Hotel  de  Ville,  les  an  & jour  que  clefTus  ; ligné 
âu  regillre,  CHEVRIER  DE  GORCELLE  Maire, 
Brangier  premier  Syndic,  Janinet  Syndic,  BiZET 
Avocat,  PuTHOD  Avocat,  Braconnier,  Confeil- 
liers  de  ville  ,6c  G U ILLOT  faifant  cette  part  les 
fbnélions  de  Procureur-Syndic  de  Police. 

Far  Extrait  y Plumbert  Sécret, 


